
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Evaluation des pressions exercées 
par les activités maritimes et 
littorales sur le milieu marin 
 
Régions Ultrapériphériques françaises 

Tome I 
Méthodologie   Fevrier 2022 



2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce document est à citer sous la forme : 

 

 

 

 

 



3 

 

SOMMAIRE 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 



4 

 

 

 
 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 



5 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

 



Office français de la biodiversité 

Site de Pérols - Immeuble Tabella 

125 impasse Adam Smith - 34470 Pérols 

www.ofb.gouv.fr

 
 
6 

Evaluation des pressions exercées par les 
activités maritimes et littorales sur le milieu 
marin dans les RUP 

 

 

I. Contexte et Objectifs de l’étude 
 

I.1 Contexte 

 

La directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 appelée « 

directive-cadre pour le milieu marin » (DCSMM) conduit les États membres de l'Union 

européenne à prendre les mesures nécessaires pour réduire les impacts des activités sur 

ce milieu afin de réaliser ou de maintenir un bon état écologique du milieu marin au plus 

tard en 2020. 

 

En France, la directive a été transposée dans le code de l'environnement (articles L. 219-

9 à L. 219-18 et R. 219-2 à R. 219-10) et s'applique aux zones métropolitaines sous 

souveraineté ou juridiction française, divisées en 4 sous-régions marines : la Manche-mer 

du Nord, les mers celtiques, le golfe de Gascogne, la Méditerranée occidentale (source : 

sextant.ifremer.fr). 

 

Pour chaque sous-région marine, un plan d'actions pour le milieu marin (PAMM) est 

élaboré et mis en œuvre. Ce plan d'actions comporte 5 éléments : 

 

 une évaluation initiale de l'état écologique des eaux marines et de l'impact 

environnemental des activités humaines (réalisée en 2012) ; 

 la définition du bon état écologique (BEE) pour ces mêmes eaux reposant sur des 

descripteurs qualitatifs (2012) ; 

 la définition d'objectifs environnementaux et d'indicateurs associés en vue de 

parvenir à un bon état écologique du milieu marin (2012) ; 

 un programme de surveillance (PdS) en vue de l'évaluation permanente de l'état 

des eaux marines et de la mise à jour périodique des objectifs environnementaux 

(adopté en 2015) ; 

 un programme de mesures (PdM) qui doit permettre d'atteindre le bon état 

écologique des eaux marines ou à conserver celui-ci (adopté en 2016). 

 

La DCSMM ne s’appliquant qu’aux eaux métropolitaines, elle ne s’applique pas à l’outre-

mer (OM) qui représente pourtant 97% de l’espace maritime français (source : shom.fr). 

 

L’Office Français de la Biodiversité (OFB) est référent technique sur Natura 2000 en 

mer. Le ministère de la Transition Ecologique et Solidaire a confié à l’OFB le rôle de référent 

technique national et, via l’Unité Mixte de Service 2006 Patrimoine Naturel (UMS PatriNat) 

de référent scientifique. En plus des inventaires qui répondent à un objectif de 

connaissance (CARTHAM, PACOMM, MEDSEACAN et CORSEACAN notamment), l’OFB 

participe à l’encadrement du dispositif d’évaluation des incidences afin d’assurer un 

dispositif de suivi et d’évaluation du milieu marin (tableau de bord des aires marines 

protégées et des mers françaises) qui va au-delà des eaux marines métropolitaines 

françaises. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la DCSSM, l’OFB réalise l’analyse de la contribution 

des activités aux pressions exerçant un impact sur le milieu marin. Ce travail est mené sur 

la base de travaux conjoints des DPMA/DEB/MNHN/OFB (risque « pêche », usages 

industriels, état des lieux du cycle 1 de la DCSMM en 2008, ateliers d’experts, etc.). 
Bien que ces travaux, réalisés sous l’impulsion des directives européennes ne s’appliquent 

pas directement à l’outre-mer, ils constituent une source d’information importante qui peut 

être adaptée et contextualisée à chacun des territoires d’outre-mer. 
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La stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML) établit un cadre de référence 

pour la mise en œuvre des politiques publiques concernant la mer et le littoral autour de 4 

objectifs à long terme (source : MTES, 2017) : 
 La transition écologique pour la mer et le littoral ; 

 Le développement de l’économie bleue durable ; 

 Le bon état écologique du milieu marin et la préservation d’un littoral attractif ; 

 Le rayonnement de la France. 

 

Afin de mettre en œuvre ces orientations et de les préciser dans chaque bassin maritime, 

il incombe aux conseils maritimes ultra marins, sous l’autorité des services de l’Etat, de 

mettre en place un Document Stratégique de Bassin Maritime propre à chaque bassin 

(DSBM). Celui-ci est notamment composé d’un état des lieux faisant état des pressions 

exercées par les activités maritimes sur les écosystèmes marins. 

 

Dans ce cadre, l’adaptation des travaux d’évaluation des pressions, réalisés pour les eaux 

métropolitaines, aux territoires ultra-marins est une nécessité pour assurer la mise en 

œuvre de la Stratégie Nationale Mer et Littoral dans les territoires d’Outre-mer. Ce besoin 

d’outil a été exprimé par une motion de la commission permanente du Conseil Maritime 

Ultramarin du Bassin Antilles du 30 mars 2017 et transmise à l’Agence Française pour la 

Biodiversité. 

 

 

I.2 Objectifs et périmètre et de l’étude 

 

Le présent travail constitue la première étape de l’adaptation aux territoires ultra-marins des travaux 

d’évaluation des pressions générées par les activités maritimes et de leurs impacts sur les 

compartiments marins réalisés pour les eaux métropolitaines.  

 

Il a pour objet de mettre à la disposition des gestionnaires du milieu marin et notamment 

en soutien aux démarches de bassins maritimes : 

 

 Un référentiel des activités maritimes présentes dans les Outre-mer 

 

 Une évaluation des pressions susceptibles d’être générées par ces activités sous la forme de 

fiches activités/pressions détaillées pour chaque activité 

 
 Une Matrice de synthèse des pressions susceptibles d’être générées par l’ensemble des 

activités dans les régions ultra périphériques françaises. 

 

 

Les territoires concernés par ces travaux sont les 6 régions ultra périphériques françaises : 
Martinique, Guadeloupe, Saint Martin, Guyane, La Réunion et Mayotte. 
 
Ces travaux concernent toutes les activités s’exerçant sur le domaine public maritime à 
l’exception des activités de pêches et d‘aquaculture qui feront l’objet de travaux dédiés.  
 
Cette première étape sera suivie d’une étude de la sensibilité des compartiments marins 
aux types de pressions 
 
 

 étude des différents types de pressions susceptibles d’être générées par les activités 

maritimes et évaluation du niveau de contribution de chacune d’entre elles à ces différentes 

pressions  



Office français de la biodiversité 

Site de Pérols - Immeuble Tabella 

125 impasse Adam Smith - 34470 Pérols 

www.ofb.gouv.fr

 
 
8 

Evaluation des pressions exercées par les 
activités maritimes et littorales sur le milieu 
marin dans les RUP 

 

 analyse de la sensibilité des espèces et des habitats remarquables aux différentes pressions 

susceptibles d’être générées sur le patrimoine naturel marin.  

 
 

I.3 Pilotage et suivi 

 
Ces travaux ont fait l’objet d’un marché de prestations auprès du groupement de bureaux 
d’études IMPACT MER/SUBSURFACE. 
 
Le comité de pilotage des travaux est constitué par le Département Milieu Marin de l’AFB, 
l’UMS PatriNat et le groupement de bureaux d’études mentionné. 
 
Un processus de suivi et de validation des travaux, a été mis en place avec des services 
référents localisés sur chacun des territoires (Tableau 1), afin de valider chaque étape de 
production : 
 
-compléments de sources bibliographiques  

-validation des listes d’activités présentes dans chaque territoire d’Outre-mer 

-validation des fiches activités -pressions 

 

Tableau 1 : services référents identifiés pour chacun des territoires 

TERRITOIRES REFERENTS 

Guadeloupe DM, DEAL 
Guyane DM, DEAL 

La Réunion DM, DEAL 
Martinique DM, DEAL, PNM 

Mayotte DM, DEAL, PNM 
Saint-Martin DM Guadeloupe (Unité territoriale de 

Saint-Martin et de Saint-Barthélemy), 
Unité territoriale DEAL de St-Martin 

 
 

II. Méthodologie générale 

 
 

II.1 Démarche méthodologique : le modèle conceptuel « 
DPSIR » 

 
Afin d’identifier, et de hiérarchiser les informations existantes sur les activités anthropiques 

en milieu marin et les pressions associées, l’utilisation d’un modèle impliquant des 

indicateurs environnementaux est nécessaire. Le modèle retenu est le modèle DPSIR 

(Drivers, Pressures, State, Impact, Responses; Kristensen 2004) conformément aux 

travaux issus de la Directive 2008/56/CE du 17 juin 2008, dite Directive Cadre Stratégie 

pour le Milieu Marin (DCSMM) et des recommandations de l’Agence Européenne pour 

l’Environnement (AEE) dans les travaux pour la gestion durable de l’environnement 

(Smeets et al. 1999, Piété et al. 2017). 

Ce modèle conceptuel considère (Figure 1, d’après site ONB) que des déterminants 

sociétaux ou forces motrices (usages, Drivers, D) conditionnent et expliquent des 

pressions (Pressures, P) négatives et des réponses (Responses, R) positives de la 

société sur la biodiversité. Ces pressions et ces réponses influent sur l’état des différentes 

composantes de la biodiversité (State, S), qui réagissent aux pressions (ex : pollutions) et 

aux réponses (ex : aires protégées) par des impacts en retour (Impact, I). 
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Figure 1 : Modèle DPSIR (d’après Smeets et al. 1999) 

 
Avec :  

 Drivers : forces motrices (déterminants sociétaux, ici les usages) ; 

 Pressures : pressions (ici physiques, chimiques ou biologiques) ; 

 State : état de la biodiversité ; 

 Impact : impact sur les habitats ou les espèces (pouvant être soit négatif s’il s’agit 

d’une pression, soit positif s’il s’agit d’une réponse) ; 

 Responses : différentes actions correctrices entreprises (réponses positives de la 

société pour réduire l’impact). 

 

 
Le programme d’Etude des Pressions et des Impacts sur le Milieu Marin (EPIMM) a pour 
objet de réaliser les évaluations nécessaires à chaque étape du processus. 
 
Cette étude en constitue la première phase en étudiant les différents types de pressions 
susceptibles d’être générées par les activités maritimes. 
 
Une deuxième phase visera l’analyse de la sensibilité des espèces et des habitats 
remarquables à ces différentes pressions.  
 

II.2 Sources d’informations utilisées 

 
L’identification des sources bibliographiques a fait l’objet de plusieurs démarches 
concomitantes : 
 

 Le regroupement des références connues des services de l’OFB (Département 

Milieu Marin de l’AFB et UMS PatriNat) sur les activités et les pressions 

associées qui s’exercent sur le milieu marin a permis de recenser près de 800 

références ; 

 

 La consultation des partenaires locaux (Direction de la Mer, DEAL, IFRECOR, 

parcs naturels marins et réserves naturelles le cas échéant) de chacune des RUP 

concernées ;  

 

 La consultation des études réalisées par les membres du groupement de bureaux 

d’études chargé de la réalisation des travaux ; 

 
 Une recherche bibliographique via les principaux sites officiels (OFB, ONB, 

Ifremer, SHOM, MNHN, CEREMA, etc.) pour identifier les documents 

complémentaires et définir précisément les activités. 
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L’ensemble des références identifiées et utilisées dans le cadre de ce travail est compilé 
dans une base de données bibliographique (format Excel ©).  
 
 

III. Les typologies  
 

III.1 Typologie des activités maritimes 

 
 

III.1.1 Activités maritimes : définition 

 
Dans le cadre de ce travail, les activités maritimes sont considérées comme étant « toutes 

les activités qui s’exercent en milieu portuaire, sur le domaine public maritime (DPM) 

ou la zone économique exclusive (ZEE) incluant les activités professionnelles 

(pêche, culture marine, industries, sauvetage, défense et suivis scientifiques) 

comme les activités de loisir (aériens, nautiques et sous-marins) avec ou sans 

support ». 

 

Certaines activités ont été sorties du champ de ces travaux :  
 

 Les activités liées à la pêche et aux cultures marines car celles-ci feront l’objet de 

travaux dédiés; 

 

 Les activités liées à la défense nationale ; 

 
 

 Les activités terrestres exerçant une pression sur le milieu marin (rejets 

industriels, urbains et agricoles). 

 
 

III.1.2 Les typologies existantes 

 
La typologie des activités utilisée pour ce travail est issue des travaux du Département 

Milieu Marin de l’OFB pour (Gamp et al.,2019). 

Ceux-ci tiennent compte de différentes typologies et référentiels pré-existants :  

 

 L’annexe 3 de la Directive (UE) 2017/8451 (DCSMM) ; 

 L’utilisation des eaux pour l’analyse économique et sociale de l’évaluation 

DCSMM 2018 (AES) ; 

 La matrice activités associées aux pressions dans le cadre du projet 

CARPEDIEM ; 

 Les fiches mesures Natura2000 ; 

 La base de données des aires marines protégées (BdDAMP) ; 

 Le référentiel technico-économique (RTE) sports et loisirs en mer ; 

 Le RTE Défense en Mer ; 

 La fréquentation issue du parc naturel marin des estuaires picards et de la mer 

d’Opale (EPMO)via le travail de Terra Maris ; 

1Directive (UE) 2017/845 de la commission du 17 mai 2017 modifiant la directive 2008/56/CE du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne les listes indicatives d'éléments à prendre en compte lors de la préparation des stratégies pour 
le milieu marin 
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 La fréquentation issue du parc naturel marin EPMO dans le cadre des données 

initiales du projet Life pêche à pieds ; 

 La réflexion issue du programme PatBiodiv (qui succède à RefMadi) ; 

 La correspondance SIH/FAO ; 

 les typologies de la navigation de surface dans le cadre des projets SIM (projets 

européens de support à l’aspect transfrontalier de la planification de l’espace 

maritime dans lesquels l’OFB était impliquée). Les projets SIM s’intéressaient 

notamment aux pressions cumulées en mer et aux interactions avec les grands 

prédateurs. 

 

Un référentiel des activités (Gamp et al. 2019) contient deux types de classification : 

 

 Une organisation hiérarchique, avec plusieurs niveaux de catégories et de sous 

catégories d’activités, comparable aux systèmes de classification hiérarchique 

utilisés en taxinomie et en écologie (ex. classification EUNIS), 

 Une organisation des catégories « à façon » répondant à des besoins spécifiques 

préalablement identifiés et dans lesquels les activités humaines sont étudiées 

sous différents angles (ex : estimation des pressions anthropiques, étude des 

conflits d’usages et du partage de l’espace marin, analyse sociale et économique, 

etc.).  

 
Dans le cadre de ce travail, l’organisation hiérarchique a été privilégiée.  
 
La typologie hiérarchique réalisée par Gamp et al. (2019) établit 4 niveaux d’activité (niveau 

1 à 4). Le niveau 1 correspondant au niveau le plus fin de l’activité jusqu’au niveau 4 

correspondant au regroupement des activités par thème (Gamp et al. 2019) :  

 

 Niveau 1 : niveau le plus fin de la typologie d’activités ; 

 Niveau 2 : « familles d’activités proches » regroupées sur la base des critères 

suivants : les activités utilisent un même type de support, dans une même « aire 

de pratique2 » et génèrent potentiellement des pressions de même type ; 

 Niveau 3 : grandes familles d’activités regroupées sur la base des critères 

suivants : les activités se pratiquent avec ou sans support dans une même aire 

de pratique; 

 Niveau 4 : grande famille d’activités pratiquées dans une même aire de pratique.  

 

 

III.1.3 Typologie d’activités retenue dans le cadre de ce 
référentiel 

 
Afin de représenter le plus justement les différences résidantes entre les pratiques au 

regard des pressions qu’elles exercent, un niveau intermédiaire entre le niveau 2 et le 

niveau 3 a été privilegié avec :  

 Une typologie de niveau 3 retenue pour la majorité des activités ; 

 Une typologie de niveau 2 pour : 

- Les activités de loisirs en mer qui ont déjà fait l’objet de fiches 

détaillées lors de travaux antérieurs (Whalewatching, 

Promenades en mer, Sports nautiques à propulsion humaine et 

Voile légère, Piété et al. 2017) ; 

2les aires de pratique définies dans le référentiel sont les suivantes : en mer, sur l’estran, en zones portuaires, en estuaires ou dans les airs 
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- Les « Activités professionnelles d'aménagements en mer » pour 

lesquelles les activités de niveau 2 (Aménagement de mouillages, 

récifs artificiels) seront traitées à l’unité. La Poldérisation en mer 

sera agrégée à la « Construction, installation et maintenance 

d'ouvrages et infrastructures permanentes empiétant sur le 

domaine marin (digues, polder, jetées, enrochements, etc.) ». 

Quant aux dispositifs de concentration de poissons (DCP) 

considérés comme des dispositifs d’aménagement légers en mer, 

ils sont intégrés dans les « Aménagements légers en mer ». 

 

D’autre part, certaines activités ont été agrégées lorsque : 

 Les activités étaient présentes à la fois en zone portuaire et en mer (cas du génie 

écologique, de la poldérisation) ; 

 Les activités étaient présentes en estuaire et en zone portuaire (cas du dragage 

considéré à la fois en zone portuaire et en estuaire afin de ne pas traiter la 

Guyane à part) ; 

 Les activités étaient liées à la construction, l’installation et la maintenance (cas 

des ouvrages et des infrastructures permanentes empiétant sur le domaine 

marin) ;  

 Les activités étaient en projet mais non concrétisées à ce jour (cas de la 

production d’énergies renouvelables à terre et en mer) ; 

 Lorsqu’une même activité était exercée à titre de loisir ou professionnel (cas des 

activités aériennes motorisées, des activités aériennes non motorisées et de la 

construction, réparation et entretien des navires). 

 

Certaines activités ont au contraire été déplacées voire, ajoutées :  

 Lorsque les activités présentaient une typologie non encore aboutie (cas du 

tournage de film incorporé dans les manifestations et l’évènementiel) ; 

 Lorsque plusieurs activités étaient présentes mais pouvaient faire l’objet d’un 

regroupement en lien avec un évènement (cadre de pratique) ou une 

manifestation : 

- D’ordre sportif (cas de la route du Rhum en Guadeloupe, le tour 

des Yoles en Martinique, la course de pirogues à Mayotte, les 

jeux des îles dans l’océan Indien) ; 

- ou traditionnel (week-end de Pâques aux Antilles, jour de l’an à 

La Réunion, « voulé » du dimanche à Mayotte). 

 Lorsque certaines activités se manifestaient de façon différente en mer et sur le 

littoral (DPM sec). C’est le cas par exemple :  

- de l’artificialisation du littoral qui se distingue de la construction, 

installation et maintenance d’ouvrages et infrastructures 

permanentes empiétant en mer (digues, polders, jetées, 

enrochements, etc.) par des aménagements privés sur un 

espace public (ex : aménagements touristiques, commerciaux, 

industriels, habitations donnant directement sur la plage) ; 

- des activités scientifiques sur la DPM sec (fouilles 

archéologiques, enterrement de mammifères échoués, etc.). 

 

Ainsi, 107 activités maritimes de niveau 2 ont été identifiées correspondant à 47 activités 

maritimes de niveau 3-2, 38 activités maritimes de niveau 3 et 24 activités maritimes de 

niveau 4. 

 

Chacune des 47 activités maritimes retenues dans le cadre de ce travail est décrite dans 

le chapitre IV. Elles font également l’objet de fiches, rassemblées dans le Tome II, décrivant 
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l’ensemble des pressions qu’elles sont susceptibles de générer. 

 

III.1.4 Codification 

 
L’ensemble des 47 activités retenues ont fait l’objet de l'attribution d'un code unique à 
plusieurs caractères avec :  
 

 N : le niveau typologique retenu (N3 ou N2) ; 

 

 L : les activités de loisir (19 activités, par rapport au référentiel des activités, 

transmis le 31/01/2019, selon Gamp et al. 2019) ;  

 
 

 P : les activités professionnelles (25 activités) ; 

 

 LP : les activités de loisir ou professionnelles qui ont été regroupées puisque les 

pressions exercées étaient considérées comme identiques entre les pratiques de 

loisir ou professionnelles (2 activités : cas des activités aériennes motorisées et 

non motorisées). 

 

Lorsque les activités ont été modifiées (agrégation, ajout d’activités supplémentaires, 

regroupement des activités sous la forme d’un cadre de pratique de type manifestations 

par exemples), la mention EPIMM a été ajoutée. 

 

 

III.2 Typologie des pressions  

 

III.2.1 Typologies de pressions existantes 

 
Une pression anthropique est le mécanisme à travers lequel une activité humaine peut avoir un effet 

sur un habitat ou une espèce. Cette pression peut être d’ordre physique, chimique ou biologique (La 

Rivière et al. 2015) et génère une modification des caractéristiques biotiques ou abiotiques sur un 

habitat ou une espèce (impact ou effet).  

 

Plusieurs travaux ont produit une typologie des pressions en milieu marin : 

• DCSMM 2008 : 18 pressions avaient été identifiées dans la Directive 2008/56/CE du 17 juin 

2008. Pour le deuxième cycle DCSMM, cette première base a été modifiée conformément au 

tableau 2 de l’annexe III de la directive 2017/845 du 17 mai 2017, avec 16 pressions retenues 

en 2016. 

• L’UMS PatriNat : 38 pressions identifiées. Cette liste des pressions répond aux objectifs 

d’atteinte du bon état écologique du milieu marin et ainsi répond au mieux à la DCSMM. 

• Projet CARPEDIEM : identifiant 34 pressions (38 pressions initialement, 4 pressions non 

retenues). Ce projet vise entre 2016 et 2018 à produire des cartes de synthèse des activités 

humaines, des pressions anthropiques et du risque d’effets concomitants sur les habitats 

benthiques tout en évaluant la fiabilité des données et des résultats. La typologie est très proche 

de celle de l’UMS PatriNat avec des pressions pour la plupart identiques et des définitions 

proches.  

• Les autres typologies :  

▪ ODEMM (Options for Delivering Ecosystem-Based Marine Management) : 24 

pressions identifiées (Knights et al. 2013) ; 

▪ JNCC (Join Nature Conservation Committee) : 31 pressions identifiées 

(Commission OSPAR 2011) ; 
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▪ DEVOTES (DEVelopment Of innovative Tools for understanding marine biodiversity 

and assessing good EnvironmentalStatus) : 28 pressions dont 22 considérées 

comme gérables, et 6 autres non gérables puisque faisant référence à des 

changements globaux (température, pH, niveau marin, courantologie, exposition 

aux vagues) (Kryvenko et al. 2014). 

Parmi ces travaux, les listes JNCC, UMS PatriNat et CARPEDIEM constituent les listes les plus 

exhaustives et abouties au niveau européen. Ces trois listes sont proches et se différencient uniquement 

par une dichotomie :  

• de l’hydrodynamisme pour JNCC ; 

• des dépôts de matériel, de l’abrasion et des éléments chimiques pour les typologies UMS 

PatriNat et CARPEDIEM. 

 

III.2.2 Typologie des pressions retenue dans le cadre de ce référentiel 

 

Dans un souci de cohérence avec les travaux menés sur les façades métropolitaine, la typologie retenue 

est celle de l’UMS PatriNat, telle qu’établie en 2019 (UMS PatriNat inprep), en y intégrant deux 

adaptations :  

• L’abrasion peu profonde et abrasion profonde initialement distinguées pour qualifier la pression 

exercée par le chalutage, ont été fusionnées en une pression d’ « abrasion sub-surface ».  

• La pression (« Blooms phytoplanctoniques toxiques » a été supprimée car elle n’est pas 

directement liée à une activité et correspond à une pression secondaire liée à d’autres pressions. 

Une liste de 36 pressions a ainsi été retenue pour ce travail au 14/03/2019 répartie en 3 

catégories (Tableau 2) :  

• Pressions physiques (mécaniques M1 à M11 et physiques P1 à P11) ; 

• Pressions chimiques (C1 à C8) ; 

• Pressions biologiques (B1 à B7). 

Il est associé à chacune des pressions une définition issue des travaux de l’UMS PatriNat (Tableau 2, 

d’après La Rivière et al. 2015 et UMS PatriNat in prep.). 
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Tableau 2 : définition des pressions (d’après La Rivière et al. 2015 et UMS PatriNat in prep.) 

Catégories de 
pressions 

N° Pressions Définition 
P

h
ys

iq
u

e
s 

- 
m

é
ca

n
iq

u
e

 

M1 Perte d'un habitat Perte physique permanente d'un habitat marin existant au profit d’un habitat terrestre ou dulcicole. 

M2 Changement d'habitat 
Perte permanente du type d'habitat marin d’origine et création d’un habitat marin différent par modification du type de substrat 
(addition/exposition permanente de matériel de nature différente de celle qui compose le substrat d’origine) ou par 
modification de l’étagement. Cette pression inclut la modification vers un substrat artificiel 

M3 Extraction de substrat 
Suppression de substrat, y compris des éléments biogéniques, qui expose du substrat de même nature que le substrat d’origine 
ou bien qui expose temporairement du substrat de nature différente mais qui permettra la recolonisation par les communautés 
d’origine. 

M4 Tassement Compression verticale du substrat et écrasement des espèces vivant sur le fond. 

M5 Abrasion superficielle 
Frottement limité à la surface du fond et pression sur l'épifaune et l’épiflore. Perturbation pour laquelle la perte de substrat est 
limitée ou nulle. 

M6 Abrasion de sub-surface 
Pénétration du fond en profondeur et pression sur les espèces vivant dans le substrat (meuble) ou décapage des substrats durs. 
Perturbation pour laquelle la perte de substrat est limitée ou nulle. 

M7 Remaniement 
Déplacement et réarrangement du substrat sans perte de matière. Cette pression ne concerne pas les substrats rocheux de 
roche mère. 

M8 Dépôt faible de matériel 
Addition de 5 cm maximum de matériel sur le fond. Cette pression inclut l’apport de matériel de même nature que le substrat 
d’origine ; ou l’apport de matériel de nature différente si les caractéristiques de l’habitat en termes d’hydrodynamisme 
permettent d’éliminer le dépôt dans un délai court. 

M9 Dépôt important de matériel 
Addition de plus de 5 cm de matériel sur le fond. Cette pression inclut l’apport de matériel de même nature que le substrat 
d’origine ; ou l’apport de matériel de nature différente si les caractéristiques de l’habitat en termes d’hydrodynamisme 
permettent d’éliminer le dépôt dans un délai court. 

M10 
Modification des conditions 
hydrodynamiques 

Changement intervenant dans le régime des marées ou dans l’action du courant et des vagues d’une durée inférieure à un an. 

M11 
Modification de la charge en 
particules 

Augmentation de la charge en sédiment ou matière organique (particulaire ou dissoute) de l’eau provoquant une modification 
de sa clarté et/ou un colmatage des organismes filtreurs, d’une durée inférieure à 1 an. 
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Catégories de 
pressions 

N° Pressions Définition 

A
u

tr
e

s 
p

re
ss

io
n

s 
p

h
ys

iq
u

e
s P1 Obstacle au mouvement Obstruction physique partielle ou temporaire aux déplacements des espèces, qu'ils soient locaux ou à large échelle (migration).  

P2 
Mort ou blessure par 
collision/interaction 

Blessure ou mortalité des espèces par collision avec des structures statiques ou mobiles. 

P3 Dérangement (visuel) d’espèces Dérangement visuel des espèces pouvant entraîner une perturbation de leur cycle de vie (reproduction, nourrissage, repos…) 

P4 Déchets solides 
Apport ou perte d'objets solides manufacturés ou transformés (non-naturels) (par exemple : plastiques, métaux, verre, engins 
de pêche abandonnés, bois, cordes, tissus etc.) et leurs composés de dégradation (par exemple : particules de microplastiques).  

M
o

d
if

ic
at

io
n

 d
e

s 
p

ar
am

èt
re

s 

p
h

ys
ic

o
-c

h
im

iq
u

e
s 

d
e

 l’
e

au
 

P5 Modification de la température 
Augmentation ou réduction locale et temporaire de la température de l'eau (et/ou du sédiment) 
Cette pression ne s’applique que dans le panache thermique engendré par la source de pression. Elle ne concerne pas les 
changements de température à large échelle liés au changement climatique.  

P6 Modification de la salinité 
Augmentation ou réduction temporaire de la salinité locale de l'eau hors de la fourchette normale de salinité du biotope / de 
l’habitat considéré, pendant un an.  

P7 Modification du pH 
Réduction locale et temporaire du pH de l'eau. Cette pression ne concerne pas les changements de pH à large échelle liés au 
changement climatique.  

O
n

d
e

s 

P8 Emissions sonores [et vibrations] Augmentation du niveau sonore au-dessus des niveaux naturels de bruit de fond. 

P9 Changements électromagnétiques Modification des champs électromagnétiques. 

P10 Introduction de lumière artificielle Apport de lumière artificielle dans le milieu 

P11 Diminution de la lumière naturelle 
Diminution de la lumière naturelle incidente, causée par des sources anthropiques 
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Catégories de 
pressions 

N° Pressions Définition 

C
o

n
ta

m
in

an
ts

 

C1 
Contamination par éléments traces 
métalliques (ETM), métalloïdes et 
organo-métaux 

Dépassement des seuils de concentration d’un ou plusieurs éléments traces métalliques, métalloïdes et/ou organo-métaux dans 
les compartiments pertinents (eau, biote ou sédiment), au-delà desquels il y a une probabilité non-nulle d’observer un effet 
toxique pour l’habitat. 

C2 
Contamination par Hydrocarbures et 
hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) 

Dépassement des seuils de concentration d’un ou plusieurs hydrocarbures et HAP dans les compartiments pertinents (eau, 
biote ou sédiment), au-delà desquels il y a une probabilité non-nulle d’observer un effet toxique pour l’habitat. 

C3 
Contamination par composés 
synthétiques 

Dépassement des seuils de concentration d’un ou plusieurs composés synthétiques dans les compartiments pertinents (eau, 
biote ou sédiment), au-delà desquels il y a une probabilité non-nulle d’observer un effet toxique pour l’habitat. 

C4 Contamination par radionucléides 
Introduction de radionucléides augmentant le débit de dose des organismes benthiques au-dessus du seuil de protection 
radiologique de 10 µGy/h en incrément du bruit de fond naturel. 

C5 
Introduction de substance à caractère 
visqueux 

Recouvrement d’espèces ou d’habitats par des substances visqueuses (généralement hydrophobes), comme les huiles, les 
paraffines ou les hydrocarbures. 

M
o

d
if

ic
at

io
n

 d
e

s 

p
ar

am
èt

re
s 

p
h

ys
ic

o
-

ch
im

iq
u

e
s 

C6 
Modification des apports en 
nutriments 

Dépassement des concentrations en un ou plusieurs nutriments par rapport aux concentrations de référence, et/ou déséquilibre 
des rapports molaires en nutriments (azote, phosphore, silice, fer…). Les concentrations de référence sont définies selon les 
seuils entre Moyen état et Bon état au sens de la DCE ou de la DCSMM. 

C7 
Modification des apports en matériel 
organique 

Modification de la concentration en matière organique de l'eau par rapport aux concentrations caractérisant l’habitat. 

C8 Désoxygénation Réduction de la concentration en oxygène dissous de l'eau en deçà de 2 mg/l pendant plusieurs jours. 

B
io

lo
gi

q
u

e
 

B1 
Transfert d’individus génétiquement 
différents d’espèces indigènes 

Transfert/déplacement d’une ou plusieurs espèces indigènes et/ou introduction de populations d’espèces indigènes 
génétiquement modifiées ou génétiquement différents, hors de leur zone géographique 

B2 
Introduction ou propagation 
d’espèces non-indigènes 

Introduction directe ou indirecte d’une ou plusieurs espèces non-indigènes pouvant entrer en compétition avec les espèces 
indigènes 

B3 Introduction de pathogènes 
Introduction de pathogènes microbiens (bactéries, fungi, virus, protozoaires) ou de métazoaires vecteurs de maladies dans une 
zone dans laquelle ils n'étaient pas présents naturellement. 

B5 Prélèvement d’espèces cibles Prélèvement d'espèces ciblées par une activité de récolte récréative ou commerciale, amateur ou professionnelle. 

B6 Prélèvement d’espèces non-cibles 
Prélèvement d'espèces non ciblées par une activité de récolte récréative ou commerciale, amateur ou professionnelle (ciblant 
une autre espèce) 

B7 
Appauvrissement génétique de 
populations naturelles 

Modification des équilibres alléliques et génotypiques d’une ou plusieurs populations naturelles. 
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IV. Référentiel des activités maritimes dans l’Outre-
Mer français (RUP) 
 
 

IV.1 Les activités aériennes 

 
Hors activités terrestres, les activités aériennes ont été traitées dans les activités de loisir ou 
professionnelles du fait de la similarité des pratiques. Elles regroupent 2 activités : 
 
L’aviation sportive et de loisirs regroupe les activités aériennes exercées à titre non professionnel 

(par opposition à l’aviation commerciale) avec des aéronefs de moins de 2,7 tonnes, quel que soit le 

type (avion, hélicoptère, planeur, ULM, ballon, deltaplane, parapente, modèle réduit téléguidé (Belot 

2004). 

Les activités professionnelles reprennent les mêmes activités mais pour un usage professionnel 

essentiellement ciblés sur les avions, hélicoptères, ULM et vols de drone (prises de vues, suivis 

scientifiques, etc.). 
 

IV.1.1 Activités de loisir ou professionnelles aériennes non motorisées   

 Tome II, fiche n°1 

 
Les activités aériennes non motorisées regroupent les aéronefs de vol libre à ailes souples 

(deltaplane, parapente). 

Ces activités représentées essentiellement par le parapente, sont représentées sur 5 territoires 
(Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Saint-Martin). Mayotte ne présente aucune structure 
locale même si l’activité existe à travers des initiatives individuelles. 
 

IV.1.2 Activités de loisir ou professionnelles aériennes motorisées  

 Tome II, fiche n°2 

 
Les activités de loisir aériennes motorisées regroupent ainsi l’ensemble des engins légers ou lourds, 

pilotés (ULM, avion à hélices) ou autonomes (modélisme : drone, avion), à moteur thermique ou 

électrique nécessitant ou non une infrastructure au sol pour le décollage et l’atterrissage selon l’engin 

(définition complétée à partir de l’avis du 19 décembre 2010 relatif au vocabulaire des sports). 

Les activités professionnelles reprennent les mêmes activités mais pour un usage professionnel 

essentiellement ciblé sur les vols de drone et les engins pilotés (prises de vues, suivis scientifiques, 

etc.). 
Ces activités sont pratiquées dans l’ensemble des territoires essentiellement avec l’activité de 
parachutisme (vol libre) et le vol touristique (ULM, autogire, hydravion). 
  



 

Office français de la biodiversité 

Site de Pérols - Immeuble Tabella 

125 impasse Adam Smith - 34470 Pérols 

www.ofb.gouv.fr

 
 
19 

Evaluation des pressions exercées par les 
activités maritimes et littorales sur le milieu 
marin dans les RUP 

 

IV.2 Les activités de loisir en mer 

 
 

IV.2.1 Activités de loisir sous-marines  

 Tome II, fiche n°3 

 
La plongée sous-marine avec assistance respiratoire (dite « en scaphandre autonome ») se pratique 

avec un équipement complet (e.g. bouteille de plongée, détendeur, palmes, masque, lestage) depuis 

une embarcation ou non. C’est l’une des activités les plus réglementées en raison des risques liés aux 

effets de la pression. En fonction du niveau du plongeur, l’espace de pratique et le degré d’encadrement 

par un professionnel sont modulables (Piété et al. 2017). 

La plongée libre ou plongée sans assistance respiratoire se pratique avec un équipement léger 

(palmes, masque et tuba) depuis une embarcation ou non. Hors structure, elle ne nécessite pas de 

formation particulière car elle se pratique dans des zones d’eau peu profondes. Elle s’organise autour 

de 3 activités principales : la randonnée subaquatique, la plongée en apnée et la nage avec palmes. 

Les zones de pratique de la plongée libre peuvent être localisées sur des sites dédiés et organisés (e.g. 

sentiers sous-marins), sur des zones ponctuellement balisées ou sans repérage spécifique (Bérengier 

2014). En structure, la randonnée subaquatique est une activité « grand public » qui permet de s'initier 

quel que soit l'âge, aux sensations du milieu subaquatique et de découvrir le relief, la faune et la flore 

subaquatiques, en milieu naturel aussi bien en mer qu'en eau douce (Source : site FFESSM). Cette 

activité se distingue du palme, masque tuba (PMT) qui est une activité libre hors cadre juridique. 

 

La marche sous l’eau (Scaphandre plombé) se pratique avec un casque intégral lourd placé sur la tête 

du plongeur muni d’un narguilé qui permet de découvrir la vie sous-marine. Le plongeur muni d’une 

ceinture de plomb est debout et muni de chaussons de marche subaquatique pour pouvoir se déplacer. 

 

Le « turtlewatching », dont le but est l’observation des tortues (marines dans ce cas) peut être 

considéré comme une pratique spécifique de la plongée libre ou de la baignade depuis l’estran.  
Ces activités sont particulièrement développées en Guadeloupe, en Martinique, à La Réunion, à 

Mayotte et à Saint-Martin (plus de 100 sites sur chacun des territoires). Ces activités ne sont en 

revanche pas ou peu connues en Guyane où les caractéristiques hydro-sédimentaires des masses 

d’eaux côtières ne semblent pas favorables à la pratique (eau très turbide sous l’influence de l’Amazone, 

présence de forts courants etc.), centralisant la pratique (non encadrée) sur les îles du Salut. Elle est 

notamment particulièrement développée en Guadeloupe (150 000 plongeurs estimés par an sur les îlets 

Pigeon) et en Martinique, principalement dans le secteur de l’Anse d’Arlet (60 000 plongées par an) et 

sur l’ensemble de la côte Nord Caraïbe (55 000 plongées et plus de 3 000 jets d’ancres comptabilisés 

annuellement, Piété et al. 2017). 
 
 

IV.3 Activités de navigation de plaisance - la Plaisance  

 Tome II, fiche n°4 

 
La plaisance, considérée au sens large, inclut toute activité nautique pratiquée à bord d’une 

embarcation, qu’elle soit à voile ou à moteur, de taille variable et conçue et aménagée uniquement pour 

le sport ou le loisir (balades, croisières, régates, etc.) (Abellard et Maison, 2009, Piété et al. 2017).  

La Grande Plaisance (« super yacht » en anglais), est apparue dans les années 80, avec l’émergence 

de navires de grand luxe, utilisés par leurs propriétaires, à titre privé ou commercial (charter). 

Initialement d’une taille comprise entre 24 et environ 40 mètres, ils ont évolué vers de très grandes 

tailles, les plus grands atteignant les 160 mètres (méga yachts) (Conseil Supérieur de la Navigation de 

Plaisance et des Sports Nautiques, 2006). 
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Les activités de plaisance sont très développées sur les 6 territoires, en particulier dans les Antilles 

françaises avec plus de 13 000 immatriculations dans chacun des deux départements (Guadeloupe et 

Martinique). 

 
 

IV.4 Activités de navigation de plaisance - Whalewatching  

 Tome II, fiche n°5 

 
Le « whalewatching » est une activité dont le but est l’observation des cétacés dans leur milieu naturel 

depuis une embarcation dédiée à cette activité. L’activité peut être pratiquée sous différentes formes 

(Bérengier 2014) : 

• les opérateurs commerciaux qui sont spécialisés et proposent des sorties dédiées, ou pluri-

thématiques (e.g. pêche au gros et whalewatching) ; 

• les opérateurs opportunistes (e.g. clubs de plongée, loueurs de jets skis, opérateurs de croisière 

à la journée) qui proposent d’autres activités que le whalewatching mais qui, s’ils rencontrent 

des mammifères marins, feront un détour pour les montrer à leurs clients ; 

• les particuliers plaisanciers ou pratiquants d’activités nautiques diverses ; 

• les programmes scientifiques (Hoyt, 2001 ; Cuzange, 2011). 

 

Le « birdwatching » a pour but l’observation des oiseaux (marins).  

Le « turtlewatching » et le « birdwatching » sont des activités qui sont souvent associées au 

« whalewatching » même si cette dernière est davantage pratiquée lors de la saison des baleines. 

L’activité est pratiquée sur l’ensemble des territoires, souvent de manière peu encadrée. Elle apparaît 

néanmoins particulièrement développée en Martinique, avec 6 structures professionnelles installées sur 

le territoire et pas moins de 14 000 pratiquants dénombrés en 2009 (observateurs opportunistes 

compris), pour un chiffre d’affaire de 300 000 euros. Cet usage est également très développé à Mayotte, 

où plus de 12 000 pratiquants ont été comptabilisés sur la même période (source : chiffres AGOA in 

Piété et al. 2017). 

 
 

IV.5 Activités de navigation de plaisance - Promenade en mer  

 Tome II, fiche n°6 

 
Les promenades en mer sont des sorties en mer dont l’objet n’est pas d’observer des mammifères 

marins mais de visiter des îles ou îlots voisins de la côte, de découvrir le littoral et les divers écosystèmes 

rencontrés. Ces activités sont proposées par des opérateurs de croisière à la journée ou « Day charter 

», mais aussi par d’autres structures professionnelles comme les complexes hôteliers ou clubs de 

vacances (Piété et al. 2017). 

Le « turtlewatching » dans ce type d’activité a pour but l’observation des tortues marines en pleine 

eau. 

Ces activités sont développées dans les 6 territoires, tout particulièrement en Guadeloupe et en 
Martinique avec plus d’une trentaine de structures pour chacun des deux départements. 
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IV.6 Activités de sports motonautiques  

 Tome II, fiche n°7 

 
Le motonautisme regroupe les activités pratiquées avec des engins de type semi-rigides, véhicules 

nautiques à moteur (VNM) (e.g. jet-skis, scooters des mers, flyboard, etc.), hors bords, et engins tractés 

par une embarcation à moteur. A la différence de la plaisance, ces différentes activités se pratiquent à 

la journée ou le temps d’une sortie de quelques heures (Piété et al. 2017). 

Le surf motorisé (ou jet surf) est un surf tracté par un moteur deux-temps. Cette planche de surf 

hybride, au croisement avec une planche de wakeboard est conçue en fibre de carbone (d’après 

bateau.com 2019). 

 

Le foil se caractérise par des dérives plus longues qui permettent à la planche tractée par un navire de 

sortir de l’eau. 

 

Ces activités sont développées dans 5 territoires (Guadeloupe, Martinique, Saint Martin, La Réunion, 

Mayotte). La Guadeloupe constitue notamment le département français accueillant le plus de VNM (plus 

de 2 000 engins actuellement enregistrés à la Direction de la Mer), dispose de pas moins de 16 

structures professionnelles et accueille fréquemment des compétitions internationales. La pratique libre 

du scooter des mers est particulièrement observée sur la côte Nord de Grande-Terre (Grand Cul-de-

Sac Marin, Gosier, Sainte-Anne etc.). La Guadeloupe est également la seule région marine dans 

laquelle est pratiquée le motonautisme de vitesse à bord d’embarcations offshore. La pratique est 

encadrée par plusieurs structures professionnelles et une trentaine de bateaux sont enregistrés à la 

Direction de la Mer. La pratique libre de cette activité est également représentée, avec des traversées 

fréquentes observées vers Marie-Galante et les Saintes (Piété et al. 2017). 
 
 

IV.7 Activités de sports nautiques non-motorisées – Canyonisme  

 Tome II, fiche n°8 

 
Le canyonisme de bord de mer (coasteering) est une nouvelle activité de pleine nature de bord de 
mer en France, utilisant les techniques du canyoning, rappel, saut, nage sur un parcours d’aventure le 
long des falaises littorales (Inextremis-aventura 2019). 
Cette activité n’a été formellement recensée dans aucune des RUP.  
 
 

IV.8 Activités de sports nautiques non-motorisées - Sauvetage 
sportif  

 Tome II, fiche n°9 

 
Le sauvetage sportif (ou sauvetage côtier) est une discipline sportive qui se déroule en mer ou sur un 
plan d’eau avec ou sans embarcation pour les épreuves dites de « côtier ». Cette discipline existe 
également en piscine (épreuves d’eau plate) (FFSS 2019). 
Cette activité est pratiquée dans tous les territoires. 
 
 

IV.9 Activités de sports nautiques non-motorisées - Sports de 
glisse (surf)  

 Tome II, fiche n°10 

 
Le surf est un terme générique qui englobe les activités de glisse n’utilisant que l’énergie des vagues 
(absence de voile et de moteur). Cette fiche regroupe l’ensemble des disciplines suivantes : surf, 
bodyboard, longboard, bodysurf, kneeboard, skimboard, paddleboard, surfing canoë, surf tandem 
(Abellard et Maison, 2009 ; Piété et al. 2017) auquel s’ajoute le « bwaflo » pratiqué aux Antilles à partir 
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d’un tronc d’arbre. 
Cette activité est pratiquée dans tous les territoires sauf en Guyane. Néanmoins, elle est 
particulièrement développée en Guadeloupe qui présente de nombreux sites propices et 
particulièrement reconnus sur le littoral de la moitié Est de Grande-Terre (Piété et al. 2017). 
 
 

IV.10 Activités de sports nautiques non-motorisées - Sports de 
glisse (planche à voile, kitesurf)  

 Tome II, fiche n°11 

 
La planche à voile et le kitesurf sont des sports de glisse utilisant la force du vent pour se déplacer à 
la surface de l’eau (Abellard et Maison, 2009, Piété et al. 2017). 
Cette activité est pratiquée dans tous les territoires.  
 
 

IV.11 Activités de sports nautiques non-motorisées - Sports 
nautiques à propulsion humaine (rame, pagaie, pédale)  

 Tome II, fiche n°12 

 
Les sports nautiques à propulsion humaine (rame, pagaie, pédale), comme le kayak de mer et la 
pirogue, sont des embarcations autres que les engins de plage et dont la propulsion est assurée par 
des rames, des pagaies ou des pédales. Différents modes de pratique se distinguent en fonction du 
profil des pratiquants : la découverte pratiquée par un public inexpérimenté, ou par les particuliers 
(propriétaires de leur matériel) ; la balade encadrée pratiquée par un public occasionnel et les adhérents 
des clubs et associations ; et la randonnée/expédition qui est pratiquée par des kayakistes expérimentés 
avec des connaissances techniques et d’organisation pour une navigation en autonomie (Abellard et 
Maison 2009, Piété et al. 2017). Le kayak de mer se prête à des activités allant de la balade d’une demi-
journée à la randonnée de plusieurs jours. La pirogue est quant à elle un compromis efficace de stabilité 
et de vitesse constituant une embarcation de choix pour pratiquer la randonnée en mer à plusieurs en 
sécurité (Abellard et Maison, 2009, Piété et al. 2017). 
Cette activité est pratiquée dans tous les territoires.  
Le kayak de mer est une activité très populaire aux Antilles françaises. En effet, la Guadeloupe 
comptabilisait à elle seule en 2012 11 structures professionnelles et/ou associatives, 3 000 licenciés et 
près de 40 000 embarquements. Ces activités sont également en plein développement à Mayotte (Piété 
et al. 2017).  
 
 

IV.12 Activités de sports nautiques non-motorisées - Voile légère  

 Tome II, fiche n°13 

 
La voile légère regroupe les activités réalisées à bord d’embarcations non motorisées tels que le 
dériveur et le catamaran. L’activité est pratiquée sous deux formes, la pratique encadrée (écoles et 
clubs) ou la pratique libre. En fonction de la pratique, les sites fréquentés par les pratiquants ne seront 
pas identiques (sites plus exposés pour la pratique libre) ainsi que les impacts (utilisation de bateaux à 
moteur pour les encadrants de la pratique en école, Piété et al. 2017). 
Cette activité est pratiquée dans tous les territoires. Elles sont pratiquées essentiellement sur des sorties 
à la journée ou pour quelques heures. La voile traditionnelle apparaît comme particulièrement présente 
sur les côtes de Guadeloupe (embarcations de pêche saintoises) et de Martinique (yoles traditionnelles) 
où des compétitions sont organisées à différentes périodes de l’année. La pratique de la voile légère 
est également très développée en région caraïbe. La Martinique compte ainsi 11 structures dédiées à 
la pratique avec une aire de navigation englobant toute la côte Sud de l’île, depuis la baie de Fort de 
France jusqu’à la commune du Vauclin (Piété et al. 2017). 
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V. Les activités de loisir sur l'estran et/ou la plage 
 

V.1 Activités de chasse sur le domaine public maritime  

 Tome II, fiche n°14 

 
La chasse sur le domaine public maritime (DPM) ou fluvial peut concerner des mammifères (lièvre, le 

cerf, tatou, etc.) le gibier d’eau (Anatidés, Limicoles) et d’autres espèces d’oiseaux (pigeons, 

tourterelles, grives, etc.) selon le département ou la collectivité d’outre-mer concernée. 

Cette activité est pratiquée dans tous les territoires à l’exception de Mayotte pour lequel aucune 
information n’a pu être identifiée. 
 
 

V.2 Activités de loisir sur l'estran et/ou la plage avec support non 
motorisées  

 Tome II, fiche n°15 

 
Les activités équestres de bord de mer (ou équitation de pleine nature ou équitation d’extérieur ou 

randonnée équestre) concernent les activités à cheval réalisées en club ou par des particuliers qui 

profitent du bord de mer pour se balader à différentes allures (pas, trot, galop). 

 

Les clubs de plage sont des structures qui proposent des activités sur la plage et dans l’eau aux 

enfants encadrées par des animateurs (Wikipedia 2019). 

 

Les sports à voile sur la plage et/ou l’estran sont des véhicules munis d’une voile propulsée par la 

seule force du vent. 

Le vélo tout terrain (VTT) est un vélo destiné à une utilisation sur terrain accidenté, hors des routes 

goudronnées (Wikipedia 2019). 

 

Le vélo tout terrain de plage (beachrace et cyclocross) est constitué d’un cadre de vélo tout terrain 

auquel sont ajoutés des pneus adaptés (les crampons sont proscrits au profit des pneus pratiquement 

lisses, Vojomag 2019). 

 

Cette activité est pratiquée dans tous les territoires. 
 
 

V.3 Activités de loisir sur l'estran et/ou la plage motorisées  

 Tome II, fiche n°16 

 

Un engin tout terrain est un véhicule destiné à accepter tous types de terrain (piste, boue, neige, etc., 

Wikipedia 2019), notamment les quad et les moto. 

L’article L. 362-1 du code de l’environnement précise que « la circulation des véhicules terrestres à 

moteur est interdite en dehors des voies dans le domaine public routier de l’État, des départements et 

des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules 

à moteur ».  

 

Ces activités sont pratiquées en Guadeloupe, Martinique, à Saint Martin et à La Réunion.  

A la circulation des véhicules de loisir est adjointe le stationnement des véhicules de loisir sur le DPM, 

notamment en haut de plage. 

 
 

V.4 Activités de loisir sur l'estran et/ou la plage sans support  
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 Tome II, fiche n°17 

 
Les activités de loisir sur l’estran et sans support sont multiples : sport, loisirs de plage, baignade, 

promenade avec ou sans animaux domestiques, marche côtière, recherche de trésors et de fossiles 

sont autant d’activités qui sont intégrées dans cette fiche. 

 

Concernant la recherche de trésors et de fossiles, l’article L.542-1 du Code du Patrimoine précise que 

« Nul ne peut utiliser du matériel permettant la détection d'objets métalliques, à l'effet de recherches de 

monuments et d'objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie, sans avoir, au 

préalable, obtenu une autorisation administrative délivrée en fonction de la qualification du demandeur 

ainsi que de la nature et des modalités de la recherche ». 

Le « turtlewatching » dans ce type d’activité a pour but l’observation des tortues marines qui viennent 

pondre sur la plage. 

 

Ces activités sont pratiquées dans tous les territoires. Concernant l’activité de baignade, elle est 

particulièrement présente aux Antilles en particulier en Guadeloupe et en Martinique qui possèdent un 

grand nombre de plages (58 plages et 59 plages respectivement recensées, source ARS Guadeloupe 

et Martinique). 

 
 

VI. Les manifestations sur l'estran et/ou la plage 
 
Une manifestation (compétition sportive, évènementiel), à but lucratif ou non est un rassemblement 

d’un nombre important de personnes attendues simultanément, en un même lieu d’implantation, non 

destiné initialement à cet effet (adapté Préfecture Territoire de Belfort 2019). 

 

VI.1 Manifestations sur l'estran et/ou la plage avec support 
motorisées  

 Tome II, fiche n°18 

 
Un engin tout terrain est un véhicule destiné à accepter tous types de terrain (piste, boue, neige, etc.). 

L’article L. 362-1 du code de l’environnement précise que « la circulation des véhicules terrestres à 

moteur est interdite en dehors des voies dans le domaine public routier de l’État, des départements et 

des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules 

à moteur ». Néanmoins, des exceptions sont considérées comme l’usage des véhicules à moteur à des 

fins professionnelles de recherche, d’exploitation ou d’entretien (ONCFS 2016). 

Cette activité ne semble pas concerner les RUP. 
 

VI.2 Manifestations sur l'estran et/ou la plage sans support  

 Tome II, fiche n°19 

 
Les manifestations sur l’estran et/ou la plage sans support concernent l’ensemble des RUP. Elles 

se présentent sous la forme de manifestations (fête de plage, concert) mais aussi lors des 

regroupements familiaux traditionnels (week-end de Pâques aux Antilles et jour de l’an à La Réunion). 

Les barbecues le week-end (« voulé ») sont également des activités traditionnelles ancrées dans la 

culture mahoraise. 

 

VII. Les manifestations en mer 
 

VII.1 Manifestations en mer avec support (motorisées ou non) 
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 Tome II, fiche n°20 

 
Les manifestations en mer avec support (motorisées ou non) sont pratiquées dans les 5 

départements d’outre-mer et la collectivité de Saint-Martin et concernent essentiellement les courses 

de voile (route du Rhum, tour des Yoles, Heineken Regatta, Run Kreolia, Mercury day) ainsi que les 

courses de jet-ski (Karujet, Guadeloupe) et les courses de pirogues (Le Défi du Fundi, Mayotte). 

 
 

VIII. Les activités de loisir dans les zones portuaires 
 

VIII.1 Activités de stationnement dans une zone portuaire ou en 
mouillage organisé  

 Tome II, fiche n°21 

Le mouillage est une installation constituée d’une ancre ou d’un corps-mort, d’un câble, d’une chaîne 
ou d’un bout et éventuellement d’une bouée en surface qui permet de stationner les navires dans ou en 
dehors d’une enceinte portuaire (adapté du glossaire Ifremer 2019).  

En l’absence d’une enceinte portuaire, deux types de mouillages peuvent être mis en place :  

•       Les mouillages forains qui ne bénéficient d’aucune autorisation préalable. 

•       Les mouillages organisés qui eux sont référencés sous la forme de Zones de Mouillages 
Organisés (ZMO), notamment les Zones de Mouillages et d’Equipements Légers (ZMEL), 
confiés aux communes ou déléguées aux associations. 

 

Les aménagements de mouillages sont réalisés sur les 5 départements d’outre-mer et la collectivité de 

Saint-Martin sous la forme de mouillages organisés gérés à l’échelle communale (Guadeloupe, 

Martinique, Saint-Martin) ou initiés par les gestionnaires d’aires marines protégées (La Réunion, 

Mayotte). 

 
 

IX. Les activités de logistique des navires en zones 
portuaires 
 

IX.1 Construction, réparation, entretien et abandon des navires  

 Tome II, fiche n°22 

 
La construction navale assimilée au chantier naval est l’endroit où sont construits des navires ou des 

bateaux (Glossaire maritime 2019). 

Le secteur de la construction navale se subdivise en sous-secteurs distincts par leurs produits et leurs 

marchés (MEDDE, Préfecture Maritime de la Manche Mer du Nord, Préfecture de Région Haute-

Normandie, 2012) : 

 la construction de navires civils : les produits en sont les navires de commerce de toutes 

tailles, les navires de services (servitude portuaire, services aux plates-formes offshore, 

sauvetage) et ceux de pêche ; 

 la construction et la réparation de navires militaires ; 

 la réparation de navires civils ; 

 la construction et la réparation de bateaux de plaisance, dont les clients finaux sont des 

particuliers et des sociétés de location ; 
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 la démolition navale : en France, l’activité de démantèlement et de recyclage concerne les 

petits navires (pêche, plaisance, militaires). Les gros navires sont souvent démantelés hors 

Union Européenne (UE). 

Une fois construit, les navires nécessitent une maintenance et/ou des réparations qui selon le cas se 

feront à sec ou en eau. Ces activités incluent le nettoyage et le traitement des surfaces, les opérations 

de transfert de mazout (vidange des cuves) ainsi que l’entretien des machines et autres équipements 

(OCDE 2010). 

Les chantiers navals concernent essentiellement la construction et la réparation de bateaux de 

plaisance. Les activités sont pratiquées dans l’ensemble des RUP. La réparation navale est néanmoins 

réalisée sur les aires de carénage disponibles au sein des grands ports maritimes. Le Grand Port 

Maritime de la Martinique (Fort-de-France) dispose du Bassin de Radoub et de la baie des Tourelles 

pouvant accueillir des navires jusqu’à 23 mètres de largeur et 190 mètres de longueur (IEDOM 2018). 

 
 

IX.2 Logistique des navires en zones portuaires  

 Tome II, fiche n°23 

 
La logistique regroupe l’ensemble des méthodes et des moyens relatifs à l’organisation d’un service 

d’une entreprise, comprenant la manutention, le transport, le conditionnement et l’approvisionnement 

(d’après Larousse 2019). 

La logistique des navires concerne donc la manutention (chargement/déchargement), la gestion des 

déchets (dangereux et non dangereux), le ravitaillement ainsi que leur stationnement. 

Les déchets se distinguent par leur origine (déchets ménagers, industriels, artisanaux, agricoles) et 

leur nature (dangereux, non dangereux, inertes) (INDDIGO, ADEME, Conseil Général de la Martinique 

2015). 

Les déchets d’exploitation des navires sont constitués de déchets banals (issus de l’équipage, 

notamment des cuisines, réfectoires, buanderies, toilettes et locaux de vie) et des déchets dangereux 

(générés par les machines et par l'activité d'entretien des apparaux (chiffons gras, débris métalliques, 

pots de peintures, fûts vides, solvants et détergents, batteries, etc.) ainsi que par les résidus 

d’hydrocarbures (purification des combustibles et des huiles ainsi que des systèmes de filtration et des 

citernes de décantation) (GPM de Guyane 2016). 

L’Union Européenne a adopté le 27 novembre 2000 une directive relative aux « installations de 

réception portuaires pour les déchets d'exploitation des navires et les résidus de cargaison » dite 

directive 2000/59/CE. Cette directive est en cours d’abrogation et sera remplacée par la directive relative 

aux installations de réception portuaires pour le dépôt des déchets des navires, et modifiera la directive 

2010/65/UE. 

La présence des Grands Ports Maritimes (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion) du port de 

Galisbay (Saint-Martin) et du Port de Longoni (Mayotte) permettent d’assurer le chargement et le 

déchargement des marchandises (conteneurs, vracs) et de garantir un positionnement stratégique, 

économique et géopolitique de la France à l’échelle internationale. 

 

 

 

X. Les activités professionnelles d'aménagements 
en mer 
 

X.1 Aménagements légers en mer  

 Tome II, fiche n°24 
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Le mouillage est une installation constituée d’un corps-mort, d’un câble et d’une bouée de surface qui 

permet de stationner les navires dans un port (mouillage portuaire) ou en dehors d’une enceinte 

portuaire (mouillage forain) (glossaire Ifremer 2019). 

 

La signalisation maritime permet aux navigateurs de parer les principaux écueils des secteurs 

fréquentés et de bénéficier d’un jalonnement des chenaux d’accès aux ports. Elle est assurée par des 

établissements de signalisation maritime (ESM) dont les supports sont fixes comme les phares, 

tourelles, espars, ou flottants comme les bouées, les pontons flottants. La hauteur et la masse des 

supports déterminent leur portée de jour. La hauteur et la puissance de leur feu déterminent la portée 

de nuit des ESM dits « actifs » (DIRM NAMO 2019). 

 

Pour assurer la sécurité des usagers, et notamment des baigneurs, sont créées différentes sortes de 

zones et de chenaux, par arrêtés du maire et/ou du préfet maritime selon leurs compétences (source : 

nageur-sauveteur.com). 

 

Des zones réservées à la baignade peuvent être matérialisées par des bouées sphériques de petites 

dimensions (diamètre de 0,2 m) reliées par un filin flottant et régulièrement espacées de 5 à 10 mètres 

conformément à l’arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande littorale 

maritime de 300 mètres. 

Les limites des zones de baignade surveillée sont matérialisées (source : nageur-sauveteur.com) :  

• Côté terre en largeur :  

o par des panneaux fixes blancs, avec des inscriptions en bleu foncé pour les mers à 

fond stable (faible marnage), implantés à demeure, et portant l'inscription : « limite de 

baignade surveillée » ; 

o et/ou par des piquets mobiles équipés de petites flammes bleues ; 

o et/ou par des fanions supportés par des flotteurs dans le cas de fonds sous-marins 

instables (plages soumises aux marées). 

• Côté mer, vers le large :  

o par des bouées de couleur jaune à 300 mètres du bord de la plage (en mer à marée, 

se référer à la notion légale des 300 mètres), correspondant à celles qui délimitent la 

bande littorale de protection citée ci-dessus, mais ces bouées sont plus rapprochées 

dans cette zone de baignade surveillée. 

 

Le dispositif de concentration de poissons (DCP) a pour but de concentrer les poissons dans le 

voisinage d'un site précis. Les mouillages, les récifs artificiels, les épaves, etc., peuvent servir de 

dispositif, volontaire ou non (Glossaire Aires Marines 2019). Ces dispositifs peuvent être ancrés ou 

dérivants. 

Les aménagements de mouillages sont réalisés sous la forme de mouillages organisés gérés à l’échelle 

communale (Guadeloupe, Martinique, Saint-Martin) ou initiés par les gestionnaires d’aires marines 

protégées (La Réunion, Mayotte). 

Le balisage des zones de baignade n’est que partiellement réalisé dans les territoires. Il n’y a qu’à La 

Réunion où toutes les zones de baignades sont balisées et munis de postes de secours. En l’absence, 

la baignade est interdite en raison du risque requin. 

 

X.2 Aménagements lourds en mer : structures offshores 
permanentes (hors épaves/déchets)  

 Tome II, fiche n°25 

 
Un récif artificiel désigne toute structure, généralement en béton, qui est immergée volontairement 

afin de permettre à des populations marines de trouver un espace pour se reproduire et croître en toute 

sécurité (glossaire Ifremer 2019). L’objectif est de pouvoir imiter certaines fonctions d’un récif naturel 
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destinées à protéger, régénérer, concentrer et/ou valoriser les peuplements de ressources marines 

vivantes (Convention et Protocole de Londres/PNUE, 2009, d’après Barnabé 2016). 

Ceux-ci sont distingués des corps-morts éco conçus pour servir de support à la biodiversité marine.  

 

3 grandes catégories de récifs artificiels peuvent être distinguées (GDF SUEZ et al.2010 ; 

CEPRALMAR, Région Languedoc-Roussillon 2015) :  

• les récifs de production qui visent un accroissement des ressources en vue d’une exploitation 

par la pêche (fonction biologique) ; 

• les récifs de protection destinés à préserver les habitats et les ressources halieutiques en luttant 

contre le chalutage illégal dans la limite des 3 milles (fonction physique) ; 

• les récifs récréatifs qui ont pour but de constituer des paysages sous-marins (récifs 

« paysagers ») favorables à l’activité de plongée sous-marine, délestant la fréquentation de 

certaines zones naturelles (fonction esthétique, touristique, culturelle et pédagogique). 

Les récifs artificiels sont représentés dans 5 RUP (Guadeloupe, Martinique, Saint Martin, La Réunion 

et Mayotte). Les structures peuvent être variables avec des aménagements plus ou moins lourds, la 

plupart du temps en béton (Guadeloupe, Martinique, La Réunion) ou en parpaing (Saint-Martin). D’autre 

part, des éco-cavaliers ont été développés à Mayotte pour lester la canalisation d’eau potable. 

 

 

XI. Les activités professionnelles d'aménagements 
en zones portuaires/en mer 
 

XI.1 Construction, installation et maintenance d'ouvrages et 
infrastructures permanentes empiétant en mer (digues, 
polders, jetées, enrochements, etc.)  

 Tome II, fiche n°26 

 
Les aménagements côtiers sont subdivisés en trois parties (Raujouan et al. 2012) :  

 les aménagements littoraux : aménagements situés hors des zones d’activités portuaires, 

incluant les aménagements de protection contre la mer et les infrastructures d’accès au 

littoral ; 

 les aménagements portuaires : aménagements réalisés au sein des zones d’activités 

portuaires ; 

 les structures industrielles : installations ou exploitations à vocation industrielle (centrales 

thermiques notamment). 

 

Les ouvrages portuaires sont spécifiques du fait de la variété des typologies d'ouvrages, la plus ou 

moins grande complexité de leur structure et la multiplicité de leurs utilisations. Les modalités d'accès 

aux ouvrages sont particulières et nécessitent souvent des moyens lourds (navire, barge, etc.). La durée 

de vie souvent très longue de ces ouvrages, et les sollicitations importantes qu'ils supportent, en font 

des ouvrages très spécifiques (CETMEF 2011). Parmi les ouvrages, il est possible de distinguer 

(CETMEF 2011) :  

 les ouvrages de protection (jetées, digues, épis et brise-lames, musoirs, etc.) ; 

 les ouvrages de franchissement maritimes (écluses, pertuis et passes, etc.) ; 

 les ouvrages de maintien du plan d’eau (barrages mobiles, seuils fixes, déversoirs, station de 

pompage, portes de garde, etc.) ; 

 les ouvrages de stabilisation « soutènement et talus » (soutènements en site terrestre ou 

aquatique, talus en site terrestre ou aquatique) ; 

 les ponts et les passerelles mobiles ; 

 les ouvrages souterrains (aqueducs, tubes, siphons, etc.) ; 

 les ouvrages de réparation et de construction navale (forme de radoub, cales, darses, etc.). 



 

Office français de la biodiversité 

Site de Pérols - Immeuble Tabella 

125 impasse Adam Smith - 34470 Pérols 

www.ofb.gouv.fr

 
 
29 

Evaluation des pressions exercées par les 
activités maritimes et littorales sur le milieu 
marin dans les RUP 

 

 

Un polder désigne une étendue artificielle de terre conquise sur la mer grâce à des digues, des 

barrages et dont le niveau est inférieur à celui de la mer, réalisé par drainage provoquant l'assèchement 

de la zone littorale (selon Dictionnaire environnement, Actu environnement en ligne). 

 

L’extension portuaire peut désigner un agrandissement de l’enceinte portuaire à terre ou en mer. 

Une digue est une construction linéaire le plus souvent parallèle au trait de côte et ayant pour finalité 

(Glossaire Ifremer 2019) : 

 

 soit de protéger des terres submersibles. Dans ce cas la digue doit être étanche ; 

 soit de protéger un estuaire ou des canaux de navigation : les digues peuvent être alors 

submersibles ; 

 soit de protéger les plages contre l'érosion, la dérive littorale : en ce cas, la digue est 

perpendiculaire au trait de côte ; 

 soit de créer des eaux calmes dans un port ou de protéger indirectement la côte (brise-lames). 

 

Ces aménagements contribuent à l’artificialisation du littoral sur le domaine public maritime. Ils 

concernent l’ensemble des RUP. 

 

 

XI.2 Activités professionnelles de génie écologique en zone 
portuaire/en mer  

 Tome II, fiche n°27 

 
La restauration de fonctionnalités écologiques consiste à favoriser le retour à l'état antérieur d'un 

écosystème dégradé par abandon ou contrôle raisonné de l'action anthropique (Glossaire IFREMER 

2019). Elle se définit comme une « action directe de l’Homme sur l’habitat marin, la faune ou la flore, 

permettant d’améliorer leur état, dans une zone côtière où la qualité de l’eau est bonne et où les 

pressions à l’origine de la dégradation ont disparu ou sont maîtrisées » (Lenfant et al. 2018, Lenfant et 

al. 2015). 

L’ingénierie écologique est la conduite de projets qui, dans sa mise en œuvre et son suivi, applique 

les principes du génie écologique en favorisant la résilience des écosystèmes (Premier Ministre, 

Commission d’enrichissement de la langue française, 2015 ; Journal Officiel du 18 août 2015). 

Le génie écologique est l’ensemble des connaissances scientifiques, des techniques et des pratiques 

qui prend en compte les mécanismes écologiques, appliqué à la gestion de ressources, à la conception 

et à la réalisation d’aménagements ou d’équipements, et qui est propre à assurer la protection de 

l’environnement (Premier Ministre, Commission d’enrichissement de la langue française, 2015 ; Journal 

Officiel du 18 août 2015). 

Des opérations de génie écologique ont été recensées en Guadeloupe (programme CAYOLI), La 

Réunion (transplantation d’échinodermes fixés sur les digues dans le Port de Saint-Gilles) et les 

aménagements effectués pour lester la canalisation d’eau potable à Mayotte (éco-cavaliers).  

 

XII. Les activités professionnelles de dragage et 
d'immersion dans ou à proximité des zones 
portuaires 
 

XII.1 Activités professionnelles de dragage et d’immersion dans 
ou à proximité des zones portuaires  

 Tome II, fiche n°28 
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Le dragage consiste à prélever du sédiment sur le fond de la mer à l’aide d’une drague ou de tout autre 

engin (godet, élinde aspiratrice, etc.) ou à le déplacer par injection d’eau sous forte pression. Ce type 

d’opération sert soit à dégager un chenal navigable, soit à creuser un bassin ou une souille de 

stationnement des navires (glossaire Ifremer 2019). Les dragages concernent en premier lieu les ports, 

pour lesquels ces opérations constituent une nécessité pour le maintien de leur activité. Ils sont justifiés 

par l’accumulation dans les ports et dans les chenaux de navigation de matériaux provenant du bassin 

versant et/ou de la mer et visent ainsi à rétablir des tirants d’eau suffisants pour permettre la libre 

circulation et la sécurité des navires (EGIS Eau, COPRAMEX, GEODE 2012). En France, les volumes 

dragués ont concerné, en moyenne entre 2006 et 2015, 38,5 millions de mètres cubes chaque année, 

dont 6,4 millions m3 en Outre-mer (ONB 2017). Les volumes dragués sont particulièrement variables 

selon les territoires d’Outre-mer et selon les années : ainsi les volumes totaux ont varié entre moins de 

2 millions de m3 en 2006 et 13 millions de m3 en 2015. 

 

Le déroctage est le fait de supprimer les roches et écueils sur un itinéraire navigable ou dans un port, 

souvent au moyen d’explosifs (glossaire Ifremer 2019). 

 

L’immersion en mer de sédiments de dragage peut se faire par clapage (ouverture de la coque du 

navire ou de sabords) ou par refoulement (inversion du pompage d’une drague aspiratrice), en un lieu 

réservé et autorisé à cet effet (glossaire OFB 2019). L’activité de dragage dans ou à proximité des zones 

portuaires est généralement associée à l’immersion de sédiments ou leur rejet par un émissaire en mer 

(Alzieu 1999). L’immersion est la filière majoritaire pour l’évacuation des sédiments dragués. Elle a 

concerné 25,74 millions de tonnes de matériaux en 2015 (CEREMA 2015). En Outre-mer, les sédiments 

dragués qui ne sont pas immergés en mer sont soit dispersés par dragage à l’américaine (en Guyane 

avec 3,5 millions de tonnes de sédiments dragués, CEREMA 2015), soit traités à terre (à La Réunion) 

ou utilisés pour recharger des plages (concerne 63 415 tonnes en Outre-mer en 2015, CEREMA 2015). 

 

Ces activités sont présentes dans les territoires de Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion. La 

Guyane représente les plus importants volumes dragués en outre-mer compte tenu des particules 

charriées par le fleuve Mahury (13,8% de l’activité nationale en 2015). Néanmoins les grands chantiers 

ultra-marins (Port Nouvelle Génération en Guadeloupe et Nouvelle Route du Littoral à La Réunion) ont 

contribué à une augmentation des volumes dragués ces dernières années. 

 

 

 

 

 

XIII. Les activités professionnelles de gestion du 
trait de côte/protection du littoral 
 

XIII.1 Activités professionnelles de gestion du trait de 
côte/protection du littoral  

 Tome II, fiche n°29 

 
Le trait de côte est la ligne qui marque la limite jusqu’à laquelle peuvent parvenir les eaux marines par 

temps calme (Hautes Mers de Vives Eaux, coefficient 120, Glossaire Ifremer 2019, Observatoire 

National de la Mer et du Littoral 2019). 

 

La digue (voir définition p.25). 

 

Les récifs d’origine naturelle sont l’accumulation d’organismes vivants marins (cnidaires) qui en milieu 

tropical peut être associé aux récifs coralliens. Ces récifs constituent une barrière naturelle (récif 
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barrière) contre la houle, la marée et les courants absorbant une partie de l’énergie des vagues et 

protégeant ainsi le trait de côte (Observatoire National de la Mer et du Littoral). 

La défense du littoral et la protection contre les inondations de type récifal sera considéré ici 

comme un aménagement anthropique à partir de matériaux naturels (enrochements, galets, sable 

grossier). 

 

 

XIV. Les activités professionnelles de manutention 
sur la plage/l'estran 
 

XIV.1 Activités professionnelles de nettoyage des plages  

 Tome II, fiche n°30 

 
Le nettoyage des plages se distingue par deux usages chronologiques et complémentaires (Glossaire 

Ifremer 2019) :  

• le nettoyage grossier : première phase qui consiste à retirer les grosses accumulations de 

polluant et de matériaux divers fortement souillés afin de réduire l’extension de la pollution et 

de limiter l’impact écologique ; 

• le nettoyage fin : seconde phase qui consiste à rendre aux sites leurs usages antérieurs et de 

permettre au milieu affecté de retrouver à terme un fonctionnement écologique normal. 

 

Le nettoyage des plages est souvent associé aux problématiques de marée noire (Glossaire Eau et 

Milieux Aquatiques 2019, Glossaire Ifremer, CEDRE 2006) alors qu’il concerne plus fréquemment les 

macrodéchets ou l’accumulation des algues sur le bord des plages.  

Le ramassage des algues (Sargasse) concerne la Guadeloupe, la Martinique et Saint-Martin. Le 
ramassage des macrodéchets concerne en revanche chacune des RUP. 
 
 

XIV.2 Circulation de véhicule à vocation professionnelle  

 Tome II, fiche n°31 

L’article L. 362-1 du code de l’environnement précise que « la circulation des véhicules terrestres à 

moteur est interdite en dehors des voies dans le domaine public routier de l’État, des départements et 

des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules 

à moteur ». Néanmoins, des exceptions sont considérées comme l’usage des véhicules à moteur à des 

fins professionnelles de recherche, d’exploitation ou d’entretien (ONCFS 2016). 

Les véhicules utilisés pour les secours (pompiers, police) ou à des fins professionnelles liées à 

la protection et la gestion de espaces naturels (tracteurs, véhicules de service, ONF, ONCFS, DEAL, 

forces de l’ordre, exploitants agricoles ou forestiers) ne sont pas concernés par les interdictions et sont 

donc considérés ici. 

La circulation des véhicules sur la plage ou l’estran concerne l’ensemble des RUP. 

 

 

XV. Les activités professionnelles de nettoyage et 
dépollution en mer 
 

XV.1 Activité de dépollution et de nettoyage en mer  

 Tome II, fiche n°32 

 



 

Office français de la biodiversité 

Site de Pérols - Immeuble Tabella 

125 impasse Adam Smith - 34470 Pérols 

www.ofb.gouv.fr

 
 
32 

Evaluation des pressions exercées par les 
activités maritimes et littorales sur le milieu 
marin dans les RUP 

 

La dépollution est l’opération qui consiste à traiter, partiellement ou totalement, un milieu pollué (ici en 

mer) en supprimant ou diminuant fortement le caractère polluant dans le but de restaurer ses fonctions 

et le remettre en état pour un usage (Glossaire Eau et Milieux Aquatiques 2019). 

L’activité de dépollution concerne la pollution chimique (dégazage, incident ou accident de navire) mais 

aussi le ramassage des macrodéchets et des algues. 

L’activité de dépollution et de nettoyage en mer concerne l’ensemble des RUP. 

 

XVI. Les activités professionnelles de productions 
d'énergies non renouvelables en mer 
 

XVI.1 Production d'énergie non renouvelable par centrale 
thermique  

 Tome II, fiche n°33 

 
En France métropolitaine, la production d’électricité est assurée par les centrales nucléaires en grande 

majorité, ainsi que par les énergies fossiles (charbon, gaz, fioul) et, de plus en plus, par les énergies 

renouvelables (solaire, éolien, bioénergies).  

Dans les RUP, la production d’électricité s’effectue essentiellement par énergie fossile et de plus en 

plus par énergies renouvelables (Commission de Régulation de l’Energie 2015, 2017 et 2018) :  

 

 énergie thermique : diesel et turbines à combustion (TAC) ; 

 charbon/bagasse ; 

 biogaz ; 

 photovoltaïque ; 

 éolien ; 

 hydraulique (barrage hydroélectrique ; 

 géothermie. 

 

Une centrale thermique est une centrale produisant de l’électricité à partir d’une source de chaleur. 

Cette source est souvent du gaz naturel, du fioul, du charbon, des déchets industriels ou agricoles, des 

déchets ménagers ou bien des huiles minérales (source : économies d’énergies). 

 
La production d’énergie non renouvelable est effectuée dans les RUP par des centrales thermiques 
diesel ou au fioul.  
 

XVII. Activités professionnelles de productions 
d'énergies renouvelables en mer 
 

XVII.1 Production d'énergies renouvelables  

 Tome II, fiche n°34 

 
L’énergie renouvelable est l’énergie produite à partir de sources non fossiles renouvelables, à savoir 

l’éolien, le solaire, l’aérothermique, le géothermique, l’hydrothermique, l’hydroélectrique et 

l’hydroélectrique marine, la biomasse, gaz de décharge, gaz de stations d’épuration d’eau usées et 

biogaz (d’après EIDER et Directive 2009/28/CE). 

 

L’énergie thermique des mers (ETM) repose sur le principe d’existence d’une différence de 

température entre la surface et le fond de l’océan tropical (différence minimale de 18°C en moyenne). 
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La centrale ETM peut donc être installée à terre ou en mer selon la proximité de la source froide par 

rapport au rivage (Marchand 1985). 

L’eau de mer pompée peut être utilisée pour la climatisation (Sea Water Air Conditioning, SWAC, 

d’après EDF Réunion) ou pour produire de l’électricité en cycle ouvert (utilisation de l’eau de mer) ou 

en cycle fermé (utilisation généralement de l’ammoniac) (Marchand, 1985).  

La production d’énergie renouvelable par éoliennes en mer peut être installée :  

 sur une fondation ancrée dans le fonds marin (fondation dite « posée ») ; 

 sur une fondation flottante reliée au fond marin par des lignes d’ancrage (source ENGIE). Les 

4 appels d’offres (juillet 2011, mars 2013, novembre 2013, 4ème à venir) sur les éoliennes en 

mer ne concernent que la France métropolitaine. Les RUP ne sont pas concernées (Source : 

MTES 2018). 

 

L’énergie houlomotrice ou énergie des vagues désigne la production d’énergie électrique à partir de 

la houle, c’est-à-dire à partir de vagues successives nées de l’effet du vent à la surface de la mer et 

parfois propagées sur de très longues distances. De nombreux systèmes sont actuellement à l’étude, 

certains sont déjà commercialisés. Pour autant, aucun n’est arrivé au stade de la maturité industrielle. 

La production d’énergies renouvelables par turbines houlomotrices utilise la houle pour produire de 

l’électricité. Ces turbines fixes ou flottantes peuvent être adossées à la côte. Ces projets en 

développement ont néanmoins des difficultés à dépasser le stade de projet pour des raisons 

hydrodynamiques (houles australes et cycloniques) et environnementales. 

 

L’énergie osmotique tire l’énergie nécessaire à la production d’électricité de la différence de salinité 

entre des eaux marines et des eaux douces. Lorsque de l’eau douce et de l’eau salée sont séparées 

par une membrane semi-perméable, l’eau douce passe naturellement de l’autre côté (vers le milieu le 

plus concentré) pour rééquilibrer la différence de salinité (différence de pression osmotique). Ce flux 

crée une énergie utilisable pour produire de l’électricité. Une centrale osmotique a pour objectif 

d’exploiter la différence de salinité là où l’eau salée et l’eau douce se rencontrent naturellement, c'est-

à-dire aux embouchures des fleuves (Banque commune Ecole Polytechnique 2017). 

 

Ces technologies en développement ont néanmoins des difficultés à dépasser le stade de projet pour 

des raisons hydrodynamiques, environnementales, économiques et d’acceptabilité sociétale. 

 

 

XVIII. Activités professionnelles de prospection du 
sol et du sous-sol en mer 
 

XVIII.1 Prospection du sol et du sous-sol en mer  

 Tome II, fiche n°35 

 
L’acoustique sous-marine est basée sur le principe de propagation de l’onde sonore dont la vitesse 

de propagation plus importante, et la faible atténuation dans l’eau permettent une propagation du son 

sur de grandes distances (Lurton 2001). Les principales applications civiles concernent (Lurton 2001) :  

 

 les sondeurs bathymétriques ; 

 les sonars latéraux ; 

 les sondeurs multifaisceaux ; 

 les sondeurs profileurs de sédiments ; 

 les systèmes de communication (téléphone sous-marin) ; 

 les systèmes de positionnement à partir d’émetteurs fixes installés sur le fond ; 
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 les systèmes à effet Doppler pour mesurer la vitesse du sonar par rapport à un milieu fixe 

(loch Doppler) ou celle de l’eau par rapport à un instrument fixe (courantomètre Doppler) ; 

 les réseaux de tomographes acoustiques permettant la mesure, entre des émetteurs et des 

récepteurs fixes, soit des temps de trajets (sur de grandes distances), soit des fluctuations 

d’amplitudes (sur de faibles distances), pour évaluer la structure de perturbations 

hydrologiques à partir de l’estimation des variations de la célérité. 

 

La prospection par acoustique est donc une étude préalable en vue d’un aménagement ou d’une 

exploitation (exploitation pétrolière notamment). 

Les prélèvements, contrairement à l’acoustique sous-marine nécessitent la prise d’échantillons (eau, 

matière vivante ou sédiment) en vue de son analyse (chimique, physique, géologique, biologique, etc.) 

(Glossaire Ifremer 2019). 

La prospection du sol et du sous-sol concerne l’ensemble RUP. Elle concerne a minima la bathymétrie 

pour la réalisation des cartes marines. Les études réglementaires contribuent également à une meilleure 

connaissance actuelle sur la géomorphologie des fonds et la cartographie des habitats marins.  

 
 

XIX. Les activités professionnelles de secours et 
sauvetage en mer 
 

XIX.1 Activités professionnelles de secours et sauvetage en mer 

 Tome II, fiche n°36 

 
Le remorquage est l’action par laquelle le capitaine d’un navire remorqueur accepte, à la demande du 

navire remorqué, d’assurer la direction et le contrôle d’un navire qui est privé de capacité de manœuvre 

autonome (MTES, Ministère chargé des transports 2017). 

Les centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage (CROSS) assurent la 

recherche et le sauvetage en mer, la surveillance du trafic maritime, la surveillance des pollutions et la 

surveillance des pêches maritimes (d’après Net Marine).  

La régulation médicale (et donc le transport médical) est sous la compétence exclusive des SAMU. 

Le transport médical selon la gravité de la situation et de l’éloignement des côtes peut être réalisé par 

transport maritime ou par transport aérien (hélicoptère). 

La présence des CROSS (CROSS Antilles Guyane en Martinique et CROSS Réunion) permet à chacun 
des territoires de bénéficier de structures compétentes aux Antilles Guyane comme dans l’océan Indien 
pour pouvoir organiser les secours, le sauvetage et le remorquage des navires en difficultés. 
 
 

XX. Les activités professionnelles de secours et 
sauvetage sur la plage 
 

XX.1 Activités professionnelles de secours et sauvetage sur la 
plage  

 Tome II, fiche n°37 

 
La mise en place d’une surveillance sur la plage peut nécessiter différents postes de travail (d’après 

Sauveteur aquatique) : 

 La vigie (poste de secours) : surveillance de l’ensemble de la zone fréquentée et 

réglementée. 
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 Le mirador : sur la plage, il permet de surveiller l’ensemble de la zone de bain (entre les 

fanions bleus). Le mirador est essentiel et obligatoire à la surveillance de baigneurs dans la 

zone de bain. Les sauveteurs du mirador gèrent la baignade. 

 Le véhicule : doit permettre l’intervention rapide, plus ou moins éloignée du poste de secours. 

Ce moyen terrestre peut intervenir hors zone réglementée si la sécurité est maintenue dans la 

zone réglementée. Il effectue aussi un travail indispensable de prévention sur la zone 

(baigneurs dans une baïne, panneau de prévention). Il est nécessaire au transport des 

victimes. 

 Le jet-ski : prévention et intervention – Le jet-ski est un moyen nautique qui n’est en général 

utilisé que lors des moments critiques pour la prévention et l’aide au baigneur. Il peut 

rapidement faire appliquer la réglementation nautique (surfeur dans la baignade). Il est le 

moyen rapide d’intervention à l’eau. Néanmoins, il ne dispose pas d’équipement de 

secourisme donc en cas d’intervention lourde, il fait appel au véhicule équipé. 

La présence de MNS sur quelques plages des Antilles et surtout à La Réunion permettent d’organiser 

le sauvetage des victimes directement sur le lieu de l’accident. A défaut, la présence du SAMU et du 

SDIS dans les départements d’outre-mer permettent d’organiser les secours via un médecin régulateur. 

A Saint-Martin, les secours sont organisés par le SAMU et un centre de secours. 

 

XXI. Les activités professionnelles de transport en 
mer 

XXI.1 Activités de transports de passagers et de marchandises  

 Tome II, fiche n°38 

 
Le transport maritime distingue le transport de marchandises du transport de passagers 

(Encyclopédie Universalis en ligne) : 

 

 Le transport de passagers peut faire référence au transport longue distance (croisière) 

comme aux traversées courtes (transport d’une île à une autre, promenades en mer). 

 Le transport de marchandises, de la même manière, peut être effectué sur des traversées 

longues ou courtes. 

  

Le transport maritime (marchandises et transport de passagers) concerne l’ensemble des RUP. Des 

navettes maritimes sont également mises en place à Mayotte constituant le transport unique entre 

Grande-Terre et Petite-Terre (la barge avec 4,9 millions de passagers en 2017). En Martinique, une 

liaison Fort-de-France/Trois-Ilets permet a permis en 2017 le transit de 560 000 passagers (source 

IEDOM 2018). 

 
 

XXII. Les activités professionnelles de transport par 
câbles et canalisations sous-marins 
 

XXII.1 Transport par câbles sous-marins  

 Tome II, fiche n°39 

 
Le transport d’électricité (câble très haute tension, THT) ou d’informations (télécommunications) est 

nécessaire pour transférer l’énergie électrique, les communications des dispositifs de production au 

réseau terrestre via une jonction d’atterrage (adapté de Carlier et Delpech 2011) permettant d’assurer 

les liaisons transfrontalières ou inter-îles. Le principe est de dérouler un câble au fond de la mer et de 
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le mettre en souterrain (ensouillage) lorsque cela est possible, afin de le protéger. A défaut, 

l’enrochement ou la coquille en acier sont utilisés en cas de substrat dur (source RTE). 

Le transport par câbles sous-marins concerne via le transport d’informations tous les RUP. Il est 

complété par le transport d’électricité en Guadeloupe (reliant Basse-Terre aux Saintes et Marie-Galante 

ainsi que Saint-François à La Désirade) et à Mayotte (câbles reliant Grande-Terre à Petite-Terre). 

 

XXII.2 Transport par canalisations permanentes  

 Tome II, fiche n°40 

 
Le transport par canalisation permanente consiste à utiliser le milieu marin comme zone de transfert 

pour le transport de liquide ou de gaz naturel, via des conduites permanentes. Selon l’inspection des 

installations classées, les produits liquides peuvent être variés pétrole brut, produits raffinés, produits 

chimiques (éthylène, oxygène, azote, hydrogène). 

La plus grande partie des canalisations est enterrée, à l’exception des organes nécessaires à leur 

exploitation (postes de pompage, de compression, de détente, de sectionnement, d’interconnexion, 

(Source : Inspection des Installations Classées). 

 

Une conduite sous-marine ou pipeline est une canalisation transportant des biens, qu’ils soient sous 

forme solide (petites capsules, etc.), liquide (eau, pétrole, par exemple) ou gazeuse (gaz naturel, par 

exemple). Ils sont le plus souvent construits à partir de tubes d’acier soudés bout à bout, revêtus 

extérieurement voire intérieurement. Ce sont, en général, les moyens les plus connus pour le transport 

entre les installations pétrolières offshore. Cependant, ces pipelines peuvent aussi être utilisés pour 

acheminer l’eau douce ou le gaz, entre pays ou entre îles et continents (CETMEF 2010). 

Le milieu marin est donc ici utilisé comme zone de transfert et non comme réceptacle contrairement 

aux usages industriels et urbains. 

Le transport de liquide et de gaz par canalisations permanentes concerne les Antilles (Guadeloupe, 

Martinique et Saint-Martin). Un projet est actuellement en réflexion concernant l’approvisionnement 

d’hydrocarbures à La Réunion (Grand Port Maritime de La Réunion). A Mayotte, des installations ont 

été mises en place pour permettre l’approvisionnement de la centrale EDF sur les Badamiers 

directement depuis la mer. 

 

 

XXIII. Les activités professionnelles d'exploitation de 
ressources minérales ou d'hydrocarbures en mer 
 

XXIII.1 Extraction de sel  

 Tome II, fiche n°41 

 
L’extraction de sel marin (chlorure de sodium ou chlorure de potassium) peut avoir différents 

usages (traitement des eaux, décalcification, piscine, industrie, alimentation, déneigement). A partir de 

l’évaporation de l’eau de mer par l’action du soleil et du vent, le sel de mer se condense et cristallise 

(source : INFOSA).  

Seule La Réunion semble concernée actuellement par cette activité. Elle perdure néanmoins à Mayotte 
sous la forme d’activité traditionnelle mineure. L’activité a cessé à Saint-Martin depuis les années 60. 
 

XXIII.2 Extraction d'eau de mer et désalinisation  

 Tome II, fiche n°42 

 
L’extraction d’eau de mer est nécessaire pour la production d’eau potable, là où les ressources en 

eau sont limitées. 
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La désalinisation repose sur 3 principes physiques (La Cité de la Mer 2012) :  

• La distillation qui repose sur un changement de phase eau-vapeur puis une condensation.  

• L’osmose inverse faisant circuler l’eau de mer à travers des membranes semi-perméables en 

ajoutant une pression suffisante (supérieure à la pression osmotique). 

• Electrodialyse déplacement des ions d’un sel dissous dans l’eau (chlorure de sodium par 

exemple) par action d’un champ électrique et de membranes filtrantes. 

L’extraction d’eau de mer est également utilisée pour refroidir les centrales thermiques, largement 

utilisées dans les RUP pour la production d’électricité (refroidissement des centrales thermiques). Cette 

activité déjà présente à Saint Martin pourrait être développée en Martinique. 

 

XXIII.3 Extraction d'hydrocarbures gazeux ou miniers en mer 

 Tome II, fiche n°43 

 
L’extraction d’hydrocarbures comprend selon l’INSEE la production de pétrole brut, l'extraction de 

pétrole de gisements de schiste et de sables bitumeux de même que la production de gaz et 

d'hydrocarbures liquides. Elle comprend les activités d'exploitation et/ou de développement de champs 

de pétrole et de gaz. Ces activités peuvent inclure le forage, l'achèvement et l'équipement des puits, la 

mise en service des séparateurs, des agents de rupture d'émulsion, du matériel de dégravement et du 

réseau de collecte du pétrole brut ainsi que les autres activités de préparation du pétrole ou du gaz 

jusqu'à leur expédition du gisement exploité (source INSEE). 

 

Une plateforme pétrolière est une unité permettant d’extraire, produire ou stocker le pétrole et/ou le 

gaz situés en milieu côtier (inshore) ou en haute mer (offshore) à des profondeurs parfois très 

importantes (source : connaissance des énergies.org). 

 

Ces activités sont particulièrement développées dans les eaux de Guyane française. Néanmoins, les 

dernières prospections en Guyane (2017/2018) ne devraient pas faire l’objet de nouvelles extractions. 

D’autre part, la loi hydrocarbures (loi 2017-1839 du 30 décembre 2017) permet aujourd’hui (i) de ne 

plus délivrer de permis de recherche ou d’exploitation d’hydrocarbures sur le territoire français, (ii) de 

mettre fin au renouvellement des concessions d’exploitation au-delà de 2040 et (iii) d’interdire 

définitivement de réaliser des explorations afin de trouver du gaz de schiste ou de l’exploiter d’ici à 2040. 

 
 

XXIII.4 Extractions de matériaux solides en mer  

 Tome II, fiche n°44 

 
L’extraction de granulats consiste à extraire les matériaux alluvionnaires (galets, graviers, sables, 

etc.) du lit des cours d’eau, vallées et terrasses principalement à des fins d’exploitation (activité 

économique) ou d’entretien des cours d’eau (glossaire Ifremer 2019). 

Les granulats marins présentent des caractéristiques proches des alluvions terrestres (continuité de 

dépôt dans l’axe des grands fleuves) et peuvent ainsi être destinés à tous les usages incluant la 

fabrication de béton hydraulique. La présence de sel (chlorures) et de débris carbonatés nécessiteront 

néanmoins une étape de lavage à l’eau douce en phase de criblage. Cette activité nécessite l’utilisation 

d’une drague aspiratrice, parfois en provenance de l’étranger (Jacques et Orru 2008). En France, 

l’industrie des granulats marins produit 7,5 millions de tonnes de matériaux par an et 120 000 m3 en 

outre-mer (ONML 2017). La production nationale de granulats marins était de 6,3 millions de tonnes en 

2017, répartie sur une vingtaine de concessions situées principalement en métropole (Le Marin, 2019). 

 

L’extraction des ressources minérales profondes peut atteindre 5 000 mètres et concerne trois 

types de dépôts (Navarre et Lammens 2017) :  

 

 les nodules polymétalliques ;  
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 les sulfures polymétalliques (sulfures hydrothermaux) ;  

 les encroutements cobaltifères.  

 

L’importante quantité de minerais qu’ils sont susceptibles de contenir les rend intéressants pour 

répondre à la demande mondiale croissante (Navarre et Lammens 2017). A l’heure actuelle, cette 

activité n’est que prospective et aucun gisement n’est exploité commercialement ni en France, ni dans 

les autres pays. 

L’extraction de granulats concerne La Réunion (Port Ouest) et a concerné la Guadeloupe jusqu’en 2019 

(Gosier). Un projet d’extraction de ressources minérales profondes en Guyane (demande d’approbation 

pour l’exploration de sulfures polymétalliques) est également en cours. 

 

XXIII.5 Dépôt de matériaux solides sur l'estran et/ou la plage  

 Tome II, fiche n°45 

 
Le rechargement des plages est une technique dite « douce » qui consiste à alimenter artificiellement 

une plage en sable ou galet de manière à compenser son déficit sédimentaire. Cette technique consiste 

à prélever du sable d’une zone source et à alimenter la plage, en une fois ou graduellement. Elle permet 

généralement d’élargir et d’élever le niveau topographique de la plage. 

Sa finalité peut être touristique (améliorer son aspect visuel, conserver une largeur de plage et donc 

une capacité d’accueil suffisante) mais également sécuritaire (protéger l’arrière-côte en préservant le 

rôle tampon de la plage) (MEDDTL 2010). 

Cette activité concerne potentiellement toutes les plages en érosion. Elle concerne donc tous les 

départements d’outre-mer. Aucune information n’a été transmise concernant la collectivité de Saint-

Martin. 

 
 

XXIV. Les activités professionnelles scientifiques 
 

XXIV.1 Activités de recherche scientifique en mer et sur la plage  

 Tome II, fiche n°46 

 
En 2002 le manuel de Frascati classe l’ensemble des sciences en six grands domaines scientifiques et 

technologiques : sciences exactes et naturelles, sciences de l’ingénieur et technologiques, sciences 

médicales et sanitaires, sciences agricoles, sciences sociales, sciences humaines (Charles 2017, 

OCDE 2002).  

Les activités de recherche scientifique en mer concernent toutes les disciplines associées à 

l’océanographie (physiques, biologiques, chimiques, géosciences, économie, droit, géographie). 

Les activités de recherche scientifique en mer concernent toutes les RUP. Elles s’expriment 

essentiellement à travers l’acoustique (bathymétrie et cartographie des fonds marins), par la 

cartographie littorale et côtière des habitats marins (en plongée) et par les prélèvements effectués 

depuis la surface (dans la colonne d’eau, à la surface du sédiment et dans le sédiment). 

 

 

XXV. Les activités d'aménagements sur le littoral 
 

XXV.1 Artificialisation du littoral  

 Tome II, fiche n°47 

 
S’il n’existe pas de définition universelle de l’artificialisation, on y inclut généralement les zones 

urbanisées, commerciales et industrielles, ainsi que les voies de communication (voies ferrées, 
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autoroutes, etc.) et les espaces verts aménagés (jardins individuels, parcs, terrains de sport, 

etc.). Certaines formes d’artificialisation sont spécifiques au littoral (www.milieumarinfrance.fr) : 

 

 Quais, cales, jetées (ouvrages portuaires). 

 Digues, écluses, remblais, enrochements (polders). 

 Routes côtières, ponts, viaducs (infrastructures de transport). 

 Complexes hôteliers, stations balnéaires, marinas, ports de plaisance (aménagements 

touristiques). 

 Fronts de mer, promenades (urbanisation littorale). 

 Murs, digues, perrés, cordons d’enrochement, épis (ouvrages de protection contre la mer). 

 Habitations illégales. 

  

L’artificialisation du littoral concerne tous les départements d’outre-mer mais aussi et surtout la 

collectivité de Saint-Martin. Les profils d’artificialisation suivant la distance à la mer sont sensiblement 

les mêmes aux Antilles et à la Réunion. Néanmoins, c’est La Réunion qui dispose du territoire le plus 

artificialisé couvrant 28,2% des terres situées à moins de 500 m de la mer (BD Carto Dom 2004, d’après 

le site de l’ONML). 

 

  

http://www.milieumarinfrance.fr/
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Résumé  
 

Ce travail constitue la première étape de l’adaptation aux territoires ultra-marins des travaux 

d’évaluation des pressions générées par les activités maritimes et de leurs impacts sur les 

compartiments marins réalisés pour les eaux métropolitaines.  

 

Il met à la disposition des gestionnaires du milieu marin et des porteurs de projets ayant 

une incidence sur ces milieux : 

 

 Un référentiel des activités maritimes présentes dans les Outre-mer 

 

 Une évaluation des pressions susceptibles d’être générées par ces activités sous la forme de 

fiches activités/pressions détaillées pour chaque activité 

 
 Une Matrice de synthèse des pressions susceptibles d’être générées par l’ensemble des 

activités dans les régions ultra périphériques françaises. 

 

 

Les territoires concernés par ces travaux sont les 6 régions ultra périphériques françaises : 
Martinique, Guadeloupe, Saint Martin, Guyane, La Réunion et Mayotte. 
 
Ces travaux concernent toutes les activités s’exerçant sur le domaine public maritime à 
l’exception des activités de pêches et d‘aquaculture qui feront l’objet de travaux dédiés.  
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